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Avis n° 115/2024 du 19 décembre 2024 

 

 

Objet: Demande d’avis concernant un projet d’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté germanophone relatif au jury d’examen extrascolaire de la Communauté 

germanophone pour l’enseignement secondaire (CO-A-2024-267) 

 

Mots-clés : Jury central – Formulaire – Copie de carte d’identité – Lieu de naissance – Droit à l’image 

 

Introduction  

 

L’Autorité est consultée au sujet d’un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

germanophone relatif au jury d’examen extrascolaire de la Communauté germanophone pour 

l’enseignement secondaire.  

Cette demande, qui n’appelle que peu d’observations, est l’occasion pour l’Autorité de rappeler sa 

position habituelle en matière de recours à un formulaire et de copie de carte d’identité. 

Pour une liste exhaustive des observations, se rapporter au dispositif.  

 

 

Le Service d’Autorisation et d’Avis de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Présent.e.s : Mesdames Cédrine Morlière, Nathalie Ragheno et Griet Verhenneman et Messieurs Yves-

Alexandre de Montjoye, Bart Preneel et Gert Vermeulen; 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 

 

Vu l’article 43 du règlement d’ordre intérieur selon lequel les décisions du Service d’Autorisation et 

d’Avis sont adoptées à la majorité des voix; 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 
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Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 

Vu la demande de Monsieur Jérôme Franssen, Ministre de l'Education, de la Formation et de l'Emploi 

(ci-après « le demandeur »), reçue le 3 octobre 2024;  

 

Émet, le 19 décembre 2024, l'avis suivant : 

 

I. OBJET ET CONTEXTE DE LA DEMANDE D’AVIS 

 

1. Le demandeur a sollicité l’avis de l’Autorité concernant un projet d’arrêté du Gouvernement relatif au 

jury d’examen extrascolaire de la Communauté germanophone pour l’enseignement secondaire (ci-

après « le projet »), en particulier, l’art. 11. 

 

2. L’art. 11 en projet exécute les art. 13 et 38.4, §31 du décret du 18 avril 1994 relatif à l'installation d'un 

jury d'examen de la Communauté germanophone pour l'enseignement secondaire et à l'organisation 

des examens présentés devant ce jury2. Il énumère3 les catégories de données à caractère personnel 

 
1 Les art. 36 et sv. du décret du 28 mai 2024 « portant des mesures en matière d'enseignement et relatives aux personnes 
âgées – 2024 » (MB 14.10.2024) ont inséré plusieurs dispositions relatives à la protection des données à caractère personnel 
dans le décret de 1994. Faute de ressources suffisantes, l’Autorité n’a pas été en mesure de rendre un avis in concreto au sujet 
de ce décret.   

2 MB 25.08.1994   

3 En ces termes : 

§ 1er - Pour être admis à la session d’examens, le candidat introduit un dossier d’inscription comprenant les pièces suivantes :  

1° une copie de sa pièce d’identité ;  

2° une preuve du lieu de naissance si celui-ci ne figure pas sur le document d’identité ;  

3° pour ce faire, le demandeur utilise un formulaire de demande, disponible en ligne ou auprès du secrétaire, qui contient les 
renseignements suivants :  

a) civilité, nom et prénom,  

b) domicile, numéro de téléphone et adresse e-mail ;  

c) date et lieu de naissance,  

d) les matières auxquelles le candidat souhaite s’inscrire,  

e) les matières pour lesquelles le candidat a déjà obtenu une dispense d’examen ainsi que l’année correspondante,  

f) la déclaration de consentement à l’image et à la publication ;  

4° la preuve du versement des frais d’inscription ;  

5° le cas échéant, l’attestation des dispenses d’examen accordées par le ministre ou par le jury.  

§ 2 - Pour l’examen en vue de l’obtention du diplôme de fin d’études secondaires (= droit d’accès à l’enseignement supérieur), 
les documents ou renseignements suivants doivent être joints en plus des documents visés au § 1 :  

1° la matière d’examen choisie par le candidat ;  

2° si le candidat n’est pas inscrit simultanément aux épreuves de l’enseignement général, technique ou artistique du degré 
supérieur de l’enseignement secondaire :  

a) soit une copie du diplôme ou du certificat ;  

b) soit le document attestant l’équivalence d’un diplôme ou d’un diplôme étranger avec le certificat d’études secondaires.  

Si l’administration a un doute légitime quant à l’authenticité d’une copie présentée, elle contacte l’organisme qui a initialement 
délivré le document. À défaut, et par le biais d’une lettre motivée, l’administration contacte la personne qui a présenté la copie. 
La procédure est suspendue tant que cette dernière ne présente pas le document original.  

.

.

. 

 .

.

. 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=1994-08-25&numac_search=1994033051&page=1&lg_txt=F&caller=list&1994033051=2&trier=promulgation&view_numac=1994041839fx1994041839dx1994041839fr&dt=DECRET+COMMUNAUTE+GERMANOPHONE&ddd=1994-04-18&fr=f&choix1=et&choix2=et#Art.14
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=2024-10-14&numac_search=2024204868&page=1&lg_txt=F&caller=list&2024204868=6&trier=promulgation&dt=DECRET+COMMUNAUTE+GERMANOPHONE&ddd=2024-05-08&fr=f&choix1=et&choix2=et#Art.37
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qu’un candidat à un examen organisé en dehors du cadre scolaire doit consigner dans son dossier 

d’inscription.  

 

3. L’Autorité constate en outre que l’art. 9 en projet, qui concerne les renseignements à communiquer en 

vue de solliciter une demande de dispense de certaines épreuves (en exécution de l’art. 16, al. 2 du 

décret de 1994 précité), prévoit également le traitement de données à caractère personnel4.  

 

 

II. EXAMEN DU PROJET 

 

4. Le décret du 18 avril 1994 relatif à l'installation d'un jury d'examen de la Communauté germanophone 

pour l'enseignement secondaire et à l'organisation des examens présentés devant ce jury est la norme 

législative formelle appelée à contenir les éléments essentiels des traitements de données (le projet 

ne pouvant que préciser ces éléments). Ce décret excède toutefois la saisine de l’Autorité dans le cadre 

de la présente demande d’avis. Par conséquent, l’Autorité se contente de relever que la collecte du 

lieu de naissance apparait comme excessive. Pour le surplus, l’Autorité précise que l’absence 

d’observations formulées à l’égard des dispositions du décret ne peut en aucun être interprétée comme 

signifiant que celles-ci ne pourraient en aucun cas être considérées comme problématiques.  

 

5. L’Autorité relève que le formulaire mentionné aux art. 9, §1er, al. 1er et 11, §1er, 3° en projet constitue 

un bon biais de communication que l’administration peut utiliser pour fournir aux personnes concernées 

toutes les informations qu’elle doit leur fournir en exécution l’article 13 du RGPD. L’Autorité estime 

 

§ 3 - Les dossiers d’inscription sont envoyés au Comité par courrier, par dépôt personnel ou, le cas échéant, par formulaire en 
ligne. Le cas échéant, le secrétaire informe le candidat par écrit que le dossier qu’il a déposé n’est pas complet. Après la date 
limite d’inscription, le candidat est informé par écrit de son admission ou non à l’examen.  

§ 4 - L’inscription n’est acceptée que si toutes les pièces ont été déposées dans le délai d’inscription. 

4 § 1er - Les titulaires d’un certificat d’études ou d’un diplôme attestant qu’ils ont suivi avec succès un enseignement similaire 
peuvent introduire auprès du ministre ayant l’enseignement dans ses attributions une demande de dispense de certaines 
épreuves. Le ministre responsable de l’enseignement décide de la dispense d’examen après avis de l’inspection scolaire. Pour 
ce faire, les demandeurs utilisent un formulaire de demande, disponible en ligne ou auprès du secrétaire, qui contient les 
renseignements suivants :  

1° nom et prénom ;  

2° domicile, numéro de téléphone et adresse e-mail ;  

3° liste des matières d’examen pour lesquelles le candidat demande une dispense d’examen ;  

4° session, année et domaine d’études auxquels le candidat souhaite s’inscrire.  

Le demandeur joint à sa demande les justificatifs d’études visés à l’alinéa 1er. Les justificatifs d’études joints ne seront pris en 
considération lors de l’évaluation que s’ils remplissent toutes les conditions suivantes :  

1° pour chaque matière pour laquelle une dispense d’examen est demandée, le justificatif contient à chaque fois au moins une 
note ;  

2° le contenu et la finalité du programme de formation, la composition du jury d’examen, le contenu des épreuves par matière 
et les formes d’examen ainsi que les critères d’évaluation appliqués par matière sont connus ;  

3° au moment de la demande, la preuve ne doit pas dater de plus de dix ans.  

§ 2 - les dispenses d’épreuves accordées par le ministre ayant l’enseignement dans ses attributions sont valables à compter de 
la date d’octroi jusqu’à la date de la délibération finale, soit dix ans après la délibération finale de la session qui suit la date 
d’octroi. 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=1994-08-25&numac_search=1994033051&page=1&lg_txt=F&caller=list&1994033051=2&trier=promulgation&view_numac=1994041839fx1994041839dx1994041839fr&dt=DECRET+COMMUNAUTE+GERMANOPHONE&ddd=1994-04-18&fr=f&choix1=et&choix2=et#LNK0003
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toutefois que le modèle de formulaire devrait être annexé au projet d’arrêté et que les mentions 

suivantes gagneraient à y figurer : le nom et l’adresse du responsable du traitement, les coordonnées 

du délégué à la protection des données, les finalités de la collecte de données ainsi que la base 

juridique du traitement auquel les données sont destinées, les destinataires ou catégories de 

destinataires des données, l’existence des différents droits consacrés par le RGPD aux personnes 

concernées (y compris le droit d’accès et de rectification), le caractère obligatoire ou non de la 

communication de données ainsi que les conséquences d’un défaut de communication, la durée de 

conservation des données à caractère personnel collectées ou les critères utilisés pour déterminer cette 

dernière, le droit d’introduire une réclamation auprès de l’APD et le cas échéant, l’existence d’une prise 

de décision automatisée (y compris un profilage, visées à l’article 22 du RGPD) et les informations 

concernant sa logique sous-jacente ainsi que l’importance et les conséquences prévues de cette prise 

de décision automatisée pour les personnes concernées. 

 

6. L’art. 11, §1er, 1° dispose que le dossier d’inscription doit comprendre une copie de pièce d’identité. 

A cet égard, l'Autorité attire l'attention sur le fait qu'en cas de demande d’identification et 

d’authentification à distance, la communication d'une copie du document d'identité n'offre aucune 

garantie que la personne qui communique cette copie est bien celle qu'elle prétend être. D'autres 

instruments permettent d’éviter plus efficacement une fraude à l’identité comme par exemple le 

recours à un formulaire d'enregistrement électronique via lequel la personne concernée s'identifie et 

s'authentifie à l'aide de son eID ou de la carte d'étranger électronique5.  

 

7. L'Autorité attire également l'attention du demandeur sur la recommandation de la Commission de la 

protection de la vie privée n° 03/2011 relative à la prise de copie des cartes d’identité ainsi qu’à leur 

utilisation et à leur lecture électronique6, dans laquelle la Commission attirait l'attention sur le risque 

accru de vol d'identité à l'aide de photocopies de la carte d'identité7. Dans le dispositif, elle formulait 

7 recommandations dont les suivantes sont pertinentes en la matière : 

 

"(…) 2. qu’aucune copie de carte d’identité ne soit réalisée en dehors des cas prescrits légalement ; 

(...) 4. que le législateur limite les cas où il prescrit la copie de la carte d’identité aux hypothèses le 

nécessitant pour des motifs d’intérêt public (...)". 

 

8. L’Autorité accueille très favorablement le fait que l’art. 11, §3 en projet ne mentionne pas le courriel 

parmi les moyens de communication des dossiers d’inscription. L’Autorité constate toutefois que l’art. 

 
5 Voir point 17 de l’avis n° 115/2019 du 5 juin 2019. 

6Disponible via le lien suivant : 

https://www.autoriteprotectiondonnees.be/sites/privacycommission/files/documents/recommandation_03_2011_0.pdf. Dans 
le même sens : voir le point 9 de l'avis n° 28/2010, le point 4 de l'avis n° 19/2011 et le point 19 de l'avis n° 33/2012.  

7 Cela vaut, par extension, pour n'importe quel document d'identité. 

https://www.autoriteprotectiondonnees.be/sites/privacycommission/files/documents/recommandation_03_2011_0.pdf
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9, §1er, al. 1er en projet est libellé de manière moins claire8 et estime9 qu’il y a lieu d’exclure 

expressément l’envoi d’une demande de dispense par courriel.     

 

9. En ce qui concerne le « formulaire en ligne »,  l’Autorité rappelle qu’il incombe au responsable du 

traitement de mettre en place des procédures et un canal de communication offrant un niveau 

de sécurité adapté à la nature des données transmises. Par conséquent, le maintien ou non de 

l’exigence de communication d’une copie de la carte d’identité aura un impact non négligeable sur le 

niveau des standards de sécurité requis.  

 

10. L’art. 11, §1er, 3°, f) cite « la déclaration de consentement à l’image et à la publication » parmi 

les pièces devant être comprises dans le dossier d’inscription du candidat. Il n’apparait toutefois pas 

clairement où le traitement de données que ce consentement viendrait fonder est prévu, ni en vertu 

de quelle disposition le Gouvernement serait habilité à prévoir la collecte de ce consentement. 

L’Autorité estime par conséquent que cette disposition doit être omise du projet ou, à tout le moins, 

fortement clarifiée, en veillant à indiquer que la collecte de l’image n’est pas légalement imposé, que 

le fondement de l’enregistrement et de la diffusion de l’image n’est pas le consentement au sens du 

RGPD et qu’il s’agit en réalité de conserver la preuve que la personne concernée avait été informée et 

qu’elle avait marqué son accord (révocable à tout moment) pour la diffusion de son image pour des 

finalités précises qui lui ont été exposées préalablement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
8 Puisqu’il y est question d’un formulaire « disponible en ligne », ce qui pourrait être interprété comme « téléchargeable en 
ligne ».  

9 Conformément à sa jurisprudence habituelle : voy. en ce sens l’avis l’Autorité n° 223/2021 du 3 décembre 2021 concernant 
un projet d'arrêté portant modification de l'arrêté du Collège réuni de la COCOM du 10 mars 2016 portant exécution de 
l'ordonnance du 21 juin 2012 relative à la promotion de la santé dans la pratique du sport, à l'interdiction du dopage et à sa 
prévention, considérant n° 17, et l’avis de l’Autorité n° 14/2022 du 21 janvier 2022 concernant un projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon déterminant la composition et le fonctionnement du Comité wallon pour la protection des animaux 
d’expérience, considérants nos 21 à 22. 
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PAR CES MOTIFS, 

L’Autorité estime que :  

- à l’occasion d’une prochaine modification du décret, la collecte du lieu de naissance doit être 

omise (point 4) ; 

- un modèle de formulaire devrait être annexé au projet (point 5) ; 

- l’exigence d’une copie de carte d’identité devrait être reconsidérée (points 6 et 7) ; 

- l’art. 9 devrait expressément exclure l’envoi d’une demande de dispense par courriel (point 

8) ; 

- l’exigence d’un consentement à l’image et à la publication doit être supprimé ou clarifié (point 

10). 

 

 

 

Pour le Service d’Autorisation et d’Avis, 

(sé.) Cédrine Morlière, Directrice 


